
Au cours des douze mois écoulés depuis notre dernière rencontre, il ne s'est rien produit qui puisse
diminuer le besoin pressant de trouver une solution durable garantissant les droits légitimes du peuple
palestinien, notamment son droit à une patrie sur la Rive occidentale et dans la Bande de Gaza . J'encou-
rage toutes les parties à faire preuve de modération . J'invite Israël à reconsidérer sa politique d'implan-
tation de colonies . J'exhorte toutes les parties à entreprendre de véritables négociations . Je les invite
à dire clairement, en termes non équivoques, qu'elles sont prêtes à raconnaître le droit de tous les États
de la région, y compris Israël, de vivre en paix et en sécurité .

Les questions liées au désarmement et à la limitation des armements sont devenues la préoccupation
première de notre époque. Les négociations entre les grandes puissances n'ont pas encore donné de
résultats notables. L'annonce faite hier par le président Reagan nous permet d'espérer des progrès sur
la question des forces nucléaires de portée intermédiaire (FNI) . Les propositions qu'il a formulées
représentent un pas important et sont le signe d'une nouvelle souplesse de la part des Etats-Unis . Nous
espérons que celle-ci trouvera sa contrepartie chez les Soviétiques .

C'est aux granges puissances qu'il revient de faire la contribution la plus importante au désarmememt et
à la limitation des armements . Parallèlement, nous devons nous assurer que les négociations multila-
térales menées sous l'égide de l'ONU servent à renforcer le processus de désarmement et de contrôle
des armements . Nous pouvons déjà faire appel à certains organes à cette fin, mais ceux-ci doivent se
montrer plus efficaces. C'est le cas, par exemple, du Comité du désarmement qui, l'an dernier, a connu
des succès mitigés .

Je regrette que le Comité pour le désarmement n'ait pas établi cette année un groupe de travail sur le
contrôle des armements dans l'espace extra-atmosphérique . Ainsi que l'avait souligné le premier ministre
Trudeau à la deuxième Session extraordinaire des Nations unies sur le désarmement, « nous ne pouvons
nous permettre d'attendre plus longtemps si nous voulons parvenir à exclure toute possibilité de guerre
dans l'espace . » Nous devons agir . promptement afin d'interdire l'introduction d'engins de guerre dans
l'espace extra-atmosphérique . Je ne peux que louer le Groupe des 21 d'avoir reconnu l'urgence de la
situation . Pour ce qui est du Canada, après avoir déposé un document de travail fondamental en 1982,
nous avons poursuivi notre programme de recherches sur les aspects tant juridiques que techniques de
cette question . Nous espérons vivement voir s'établir un groupe de travail au début de la session de 1984 .
Nous sommes prêts à participer pleinement à l'examen en profondeur des Problèmes qui se posent .

I I reste que le Comité du désarmement a effectivement réalisé des progrès importants dans le domaine
des armes chimiques. Grâce à la coopération dont a pu bénéficier le président canadien du Groupe de
travail sur les armes chimiques, nous disposons aujourd'hui, pour la première fois, d'un document complet,
adopté par consensus, et renfermant les grandes lignes d'une convention sur l'interdiction de la mise au
point, de la production et du stockage des armes chimiques, ainsi que sur la destruction de ces armes . Le
Groupe de travail a été chargé d'entreprendre, dès le début de 1984, des négociations intensives sur le
texte d'une convention . Le souci du Canada d'éliminer la guerre chimique ne date pas d'aujour'hui .
Il remonte à la Première Guerre mondiale, lorsque les troupes canadiennes ont été victimes de la
première utilisation massive de gaz de combat . Les progrès techniques sont venus, depuis, rendre les
armes chimiques encore plus pernicieuses, comme l'ont malheureusement démontré les événement s
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